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I. Article unique de la résolution tel qu’adopté par 

l’Assemblée Nationale 

 

- Article unique 

L’article 10 du Règlement est ainsi modifié : 
1° Le troisième alinéa est remplacé par six alinéas ainsi rédigés : 
« Le Président de l’Assemblée réunit les présidents des groupes en vue d’établir la répartition entre les groupes 
de l’ensemble des fonctions du Bureau et la liste de leurs candidats à ces fonctions. 
« La répartition se fait selon la procédure décrite aux alinéas 5 à 16. 
« Il est attribué à chaque poste du Bureau une valeur exprimée en points : 4 points pour la fonction de Président, 
2 points pour celle de vice-président, 2,5 points pour celle de questeur, 1 point pour celle de secrétaire. 
« L’ensemble des postes représente un total de 35,5 points qui est réparti entre les groupes à la représentation 
proportionnelle sur la base de leurs effectifs respectifs. 
« Les présidents des groupes choisissent, en fonction du nombre de points dont ils disposent, les postes qu’ils 
souhaitent réserver à leur groupe. Cette répartition s’effectue par choix prioritaire en fonction des effectifs 
respectifs des groupes et, en cas d’égalité de ces effectifs, par voie de tirage au sort. L’un des postes de questeur 
est réservé à un député appartenant à un groupe s’étant déclaré d’opposition. 
« Lorsque le Président de l’Assemblée constate que la répartition des postes fait l’objet d’un accord, les 
présidents des groupes établissent, conformément à cette répartition et dans l’ordre de présentation qu’ils 
déterminent, la liste de leurs candidats à ces diverses fonctions et la déposent au Secrétariat général de 
l’Assemblée. Il est alors procédé conformément à l’article 26, alinéa 3. » ; 
2° Au début du quatrième alinéa, les mots : « Les candidatures » sont remplacés par les mots : « Si le Président 
constate qu’il n’y a pas d’accord, les candidatures aux diverses fonctions du Bureau ». 
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II. Article 10 du Règlement de l’Assemblée Nationale consolidé 

1. Règlement de l'Assemblée nationale  

TITRE I ER - ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE L'ASSEMBLÉE 
Chapitre III – Bureau de l’Assemblée : composition, mode d’élection  

- Article 10 

1- Les autres membres du Bureau sont élus, au début de chaque législature, au cours de la séance qui suit 
l'élection du Président et renouvelés chaque année suivante, à l'exception de celle précédant le renouvellement 
de l'Assemblée, à la séance d'ouverture de la session ordinaire. Le Président est assisté des six plus jeunes 
membres de l'Assemblée, qui remplissent les fonctions de secrétaires (1). 
2- L'élection des vice-présidents, des questeurs et des secrétaires a lieu en s'efforçant de reproduire au sein du 
Bureau la configuration politique de l'Assemblée et de respecter la parité entre les femmes et les hommes. (2) 
3- Les présidents des groupes se réunissent en vue d'établir, dans l'ordre de présentation qu'ils déterminent, la 
liste de leurs candidats aux diverses fonctions du Bureau (3). 
Le Président de l’Assemblée réunit les présidents des groupes en vue d’établir la répartition entre les 
groupes de l’ensemble des fonctions du Bureau et la liste de leurs candidats à ces fonctions. 
La répartition se fait selon la procédure décrite aux alinéas 5 à 16. 
Il est attribué à chaque poste du Bureau une valeur exprimée en points : 4 points pour la fonction de 
Président, 2 points pour celle de vice-président, 2,5 points pour celle de questeur, 1 point pour celle de 
secrétaire. 
L’ensemble des postes représente un total de 35,5 points qui est réparti entre les groupes à la 
représentation proportionnelle sur la base de leurs effectifs respectifs. 
Les présidents des groupes choisissent, en fonction du nombre de points dont ils disposent, les postes 
qu’ils souhaitent réserver à leur groupe. Cette répartition s’effectue par choix prioritaire en fonction des 
effectifs respectifs des groupes et, en cas d’égalité de ces effectifs, par voie de tirage au sort. L’un des 
postes de questeur est réservé à un député appartenant à un groupe s’étant déclaré d’opposition. 
Lorsque le Président de l’Assemblée constate que la répartition des postes fait l’objet d’un accord, les 
présidents des groupes établissent, conformément à cette répartition et dans l’ordre de présentation qu’ils 
déterminent, la liste de leurs candidats à ces diverses fonctions et la déposent au Secrétariat général de 
l’Assemblée. Il est alors procédé conformément à l’article 26, alinéa 3.  
4- Les candidatures Si le Président constate qu’il n’y a pas d’accord, les candidatures aux diverses 
fonctions du Bureau doivent être déposées au Secrétariat général de l'Assemblée, au plus tard une demi-heure 
avant l'heure fixée pour la nomination ou pour l'ouverture de chaque tour de scrutin (3). 
5- Lorsque, pour chacune des fonctions du Bureau, le nombre des candidats n'est pas supérieur au nombre des 
sièges à pourvoir, il est procédé conformément à l'article 26, alinéa 3 (4). 
6- Dans le cas contraire, pour les fonctions pour lesquelles le nombre des candidats est supérieur au nombre de 
sièges à pourvoir, la nomination a lieu au scrutin plurinominal majoritaire (5). 
7- Les bulletins mis à la disposition des députés ne peuvent comporter plus de noms qu'il n'y a, pour chaque tour 
de scrutin, de postes à pourvoir. 
8- Sont valables les suffrages exprimés dans les enveloppes ne contenant pas plus de noms qu'il n'y a de postes à 
pourvoir. 
9- Au premier et au deuxième tours de scrutin sont élus, dans l'ordre des suffrages, les candidats ayant obtenu la 
majorité absolue. 
10-Toutefois, si, pour un ou plusieurs sièges, des candidats en nombre supérieur au nombre des sièges à 
pourvoir ont obtenu la majorité absolue et le même nombre de suffrages, il y a lieu à un nouveau scrutin pour 
lesdits sièges. Au troisième tour, la majorité relative suffit. En cas d'égalité des suffrages, le plus âgé est élu. 
11- Des scrutateurs tirés au sort dépouillent le scrutin et le Président en proclame le résultat. 
12- En cas de vacance, il est pourvu au remplacement selon la même procédure. 
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(1) Cet alinéa a été modifié par les résolutions n° 250 du 4 mai 1961 et n°408 du 10 octobre 1995 
(2) Cet alinéa a été modifié par la résolution n°437 du 28 novembre 2014 
(3) Cet alinéa résulte de la résolution n° 146 du 23 octobre 1969 
(4) Cet alinéa résulte de la résolution n° 146 du 23 octobre 1969 et a été modifié par la résolution n° 151 du 26 
janvier 1994 
(5) Cet alinéa, précédemment modifié par la résolution n° 146 du 23 octobre 1969, résulte de la résolution n° 
151 du 26 janvier 1994 
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III. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 61 

 
Les lois organiques, avant leur promulgation, les propositions de loi mentionnées à l'article 11 avant qu'elles ne 
soient soumises au référendum, et les règlements des assemblées parlementaires, avant leur mise en application, 
doivent être soumis au Conseil constitutionnel qui se prononce sur leur conformité à la Constitution.  
Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil constitutionnel, avant leur promulgation, par le 
Président de la République, le Premier ministre, le président de l'Assemblée nationale, le président du Sénat ou 
soixante députés ou soixante sénateurs.  
Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, le Conseil constitutionnel doit statuer dans le délai d'un mois. 
Toutefois, à la demande du Gouvernement, s'il y a urgence, ce délai est ramené à huit jours.  
Dans ces mêmes cas, la saisine du Conseil constitutionnel suspend le délai de promulgation. 

 

- Article 89 

L'initiative de la révision de la Constitution appartient concurremment au Président de la République sur 
proposition du Premier ministre et aux membres du Parlement.  
Le projet ou la proposition de révision doit être examiné dans les conditions de délai fixées au troisième alinéa 
de l'article 42 et voté par les deux assemblées en termes identiques. La révision est définitive après avoir été 
approuvée par référendum.  
Toutefois, le projet de révision n'est pas présenté au référendum lorsque le Président de la République décide de 
le soumettre au Parlement convoqué en Congrès ; dans ce cas, le projet de révision n'est approuvé que s'il réunit 
la majorité des trois cinquièmes des suffrages exprimés. Le bureau du Congrès est celui de l'Assemblée 
nationale.  
Aucune procédure de révision ne peut être engagée ou poursuivie lorsqu'il est porté atteinte à l'intégrité du 
territoire.  
La forme républicaine du Gouvernement ne peut faire l'objet d'une révision.  
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B. Autres normes 
 

1. Ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement 
des assemblées parlementaires. 

 

- Article 4 sexies  

Créé par loi n°2017-1339 du 15 septembre 2017 - art. 20 (V)  
Le bureau de chaque assemblée, après consultation de l'organe chargé de la déontologie parlementaire, définit le 
régime de prise en charge des frais de mandat et arrête la liste des frais éligibles. 
Les députés et sénateurs sont défrayés sous la forme d'une prise en charge directe, d'un remboursement sur 
présentation de justificatifs ou du versement d'une avance par l'assemblée dont ils sont membres, dans la limite 
des plafonds déterminés par le bureau. 
Le bureau de chaque assemblée détermine également les modalités selon lesquelles l'organe chargé de la 
déontologie parlementaire contrôle que les dépenses donnant lieu aux prises en charge directe, remboursements 
et avances mentionnés au deuxième alinéa correspondent à des frais de mandat. 
Les décisions prises pour définir le régime de prise en charge mentionné au premier alinéa et organiser le 
contrôle mentionné au troisième alinéa font l'objet d'une publication selon les modalités déterminées par le 
bureau. 

- Article 4 septies  

Créé par loi n°2017-1339 du 15 septembre 2017 - art. 4  
Le bureau de chaque assemblée définit les conditions dans lesquelles l'organe chargé de la déontologie 
parlementaire peut demander communication, aux membres de l'assemblée concernée, d'un document nécessaire 
à l'exercice de ses missions. 
 

- Article 8  
Modifié par la loi 2003-710 2003-08-01 art. 60 3°, 4°, 5° et 6°  
 
L’Etat est responsable des dommages de toute nature causés par les services des assemblées parlementaires. 
Les actions en responsabilité sont portées devant les juridictions compétentes pour en connaître. 
Les agents titulaires des services des assemblées parlementaires sont des fonctionnaires de l’Etat dont le statut et 
le régime de retraite sont déterminés par le bureau de l’assemblée intéressée, après avis des organisations 
syndicales représentatives du personnel. Ils sont recrutés par concours selon des modalités déterminées par les 
organes compétents des assemblées. La juridiction administrative est appelée à connaître de tous litiges d’ordre 
individuel concernant ces agents, et se prononce au regard des principes généraux du droit et des garanties 
fondamentales reconnues à l’ensemble des fonctionnaires civils et militaires de l’Etat visées à l’article 34 de la 
Constitution. La juridiction administrative est également compétente pour se prononcer sur les litiges 
individuels en matière de marchés publics. 
Dans les instances ci-dessus visées, qui sont les seules susceptibles d’être engagées contre une assemblée 
parlementaire, l’Etat est représenté par le président de l’assemblée intéressée, qui peut déléguer cette 
compétence aux questeurs. 
 La décision d’engager une procédure contentieuse est prise par le président de l’assemblée concernée, qui la 
représente dans ces instances. Le président peut déléguer cette compétence aux questeurs de l’assemblée qu’il 
préside. S’agissant du recouvrement des créances de toute nature, des modalités spécifiques peuvent être 
arrêtées par le bureau de chaque assemblée. 
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- Article 8 bis 

Créé par loi n°2017-1339 du 15 septembre 2017 - art. 12  
I.-Les députés et les sénateurs peuvent employer sous contrat de droit privé des collaborateurs qui les assistent 
dans l'exercice de leurs fonctions et dont ils sont les employeurs directs. 
II.-Les députés et les sénateurs bénéficient à cet effet d'un crédit affecté à la rémunération de leurs 
collaborateurs. 
Le bureau de chaque assemblée définit les conditions d'emploi des collaborateurs parlementaires. 
Les députés et les sénateurs définissent les tâches confiées à leurs collaborateurs et en contrôlent l'exécution. 
III.-Le bureau de chaque assemblée s'assure de la mise en œuvre d'un dialogue social entre les représentants des 
parlementaires employeurs et les représentants des collaborateurs parlementaires. 
 
 
 

2. Code électoral 

Partie législative  
Livre Ier : Election des députés, des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires  
Titre II : Dispositions spéciales à l'élection des députés  
Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités  

- Article L.O.  136-4 

Créé par loi n°2017-1338 du 15 septembre 2017 - art. 4  
I. – Dans le mois suivant la date d'entrée en fonction d'un député, l'administration fiscale lui transmet une 
attestation constatant s'il a satisfait ou non, en l'état des informations dont elle dispose et à cette date, aux 
obligations de déclaration et de paiement des impôts dont il est redevable. Cette attestation ne constitue pas une 
prise de position formelle de l'administration fiscale sur la situation fiscale du député. Est réputé satisfaire à ces 
obligations de paiement le député qui a, en l'absence de toute mesure d'exécution du comptable, acquitté ses 
impôts ou constitué des garanties jugées suffisantes par le comptable ou, à défaut, conclu un accord contraignant 
avec le comptable en vue de payer ses impôts, ainsi que les éventuels intérêts échus, pénalités, majorations ou 
amendes, à condition qu'il respecte cet accord. 
Lorsque l'attestation fait état d'une non-conformité, le député est invité, dans un délai d'un mois à compter de la 
réception de cette invitation, à se mettre en conformité ou à contester cette appréciation. Au terme de ce délai, 
l'administration fiscale transmet l'attestation au bureau de l'Assemblée nationale et l'informe également, le cas 
échéant, de l'existence d'une contestation. 
II. – Dans le mois suivant une décision administrative ou juridictionnelle devenue définitive faisant état d'un 
manquement du député aux obligations mentionnées au I, l'administration fiscale lui transmet une nouvelle 
attestation et l'invite à se mettre en conformité dans un délai d'un mois suivant la réception de cette invitation. 
Au terme de ce délai, l'administration fiscale transmet l'attestation au bureau de l'Assemblée nationale. 
III. – Toute transmission d'attestation au député sur le fondement des I et II donne lieu à l'envoi d'une copie à 
l'organe chargé de la déontologie parlementaire de l'Assemblée nationale. 
IV. – Lorsqu'il constate une absence de mise en conformité et de contestation, le bureau de l'Assemblée 
nationale saisit le Conseil constitutionnel qui peut, en fonction de la gravité du manquement, déclarer le député 
inéligible à toutes les élections pour une durée maximale de trois ans et démissionnaire d'office de son mandat 
par la même décision. 
 
NOTA :  
Conformément à l'article 19 de la loi organique n° 2017-1338 du 15 septembre 2017, les dispositions du 
présent article sont applicables aux députés à la date de publication de ladite loi et aux sénateurs à compter du 
2 octobre 2017. 
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Chapitre IV : Incompatibilités  

- Article L.O. 151-2 

Modifié par loi n°2017-1338 du 15 septembre 2017 - art. 12  
Le bureau de l'Assemblée nationale examine si les activités professionnelles ou d'intérêt général ou les 
participations financières mentionnées par les députés dans la déclaration d'intérêts et d'activités, en application 
du 5° et du 11° du III de l'article LO 135-1, sont compatibles avec le mandat parlementaire. S'il y a doute sur la 
compatibilité des fonctions ou activités exercées ou des participations détenues, le bureau de l'Assemblée 
nationale, le garde des sceaux, ministre de la justice, ou le député lui-même saisit le Conseil constitutionnel. 
Si le Conseil constitutionnel décide que le député est en situation d'incompatibilité, ce dernier régularise sa 
situation au plus tard le trentième jour qui suit la notification de la décision du Conseil constitutionnel. 
A défaut, le Conseil constitutionnel le déclare démissionnaire d'office de son mandat. 
 
 
Chapitre VI : Propagande  

- Article L. 167-1 

Modifié par loi n°2016-1917 du 29 décembre 2016 - art. 114  
I. - Les partis et groupements peuvent utiliser les antennes du service public de radiodiffusion et de télévision 
pour leur campagne en vue des élections législatives. Chaque émission est diffusée par les sociétés nationales de 
télévision et de radiodiffusion sonore. 
II. - Pour le premier tour de scrutin, une durée d'émission de trois heures est mise à la disposition des partis et 
groupements représentés par des groupes parlementaires de l'Assemblée nationale. 
Cette durée est divisée en deux séries égales, l'une étant affectée aux groupes qui appartiennent à la majorité, 
l'autre à ceux qui ne lui appartiennent pas. 
Le temps attribué à chaque groupement ou parti dans le cadre de chacune de ces séries d'émissions est déterminé 
par accord entre les présidents des groupes intéressés. A défaut d'accord amiable, la répartition est fixée par les 
membres composant le bureau de l'Assemblée nationale sortante, en tenant compte notamment de l'importance 
respective de ces groupes ; pour cette délibération, le bureau est complété par les présidents de groupe. 
Les émissions précédant le deuxième tour de scrutin ont une durée d'une heure trente : elles sont réparties entre 
les mêmes partis et groupements et selon les mêmes proportions. 
III. - Tout parti ou groupement politique qui n'est pas représenté par des groupes parlementaires de l'Assemblée 
nationale a accès, à sa demande, aux émissions du service public de la communication audiovisuelle pour une 
durée de sept minutes au premier tour et de cinq minutes au second, dès lors qu'au moins soixante-quinze 
candidats ont indiqué, dans leur déclaration de candidature, s'y rattacher pour l'application de la procédure 
prévue par le deuxième alinéa de l'article 9 de la loi n° 88-277 du 11 mars 1988 relative à la transparence 
financière de la vie politique. 
L'habilitation est donnée à ces partis ou groupements dans des conditions qui seront fixées par décret. 
IV. - Les conditions de productions, de programmation et de diffusion des émissions sont fixés, après 
consultation des conseils d'administration des sociétés nationales de télévision et de radiodiffusion, par le 
conseil supérieur de l'audiovisuel. 
V. - En ce qui concerne les émissions destinées à être reçues hors métropole, le conseil supérieur de 
l'audiovisuel tient compte des délais d'acheminement et des différences d'heures. 
VI.-Les dépenses liées à la campagne audiovisuelle officielle sont à la charge de l'Etat. 
 
NOTA :  
Dans sa décision n° 2017-651 QPC du 31 mai 2017 (NOR: CSCX1715978S), le Conseil constitutionnel a 
déclaré les paragraphes II et III de l'article L. 167-1 du code électoral, dans sa rédaction résultant de la loi n° 
2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017, contraires à la Constitution. La déclaration 
d'inconstitutionnalité de l'article 1er prend effet dans les conditions fixées par les paragraphes 14 et 15 (30 juin 
2018). 
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3. Règlement de l’Assemblée Nationale 

- Article 14 (2) 

 

 
 
 

- Article 25 (1) (2) 

 

 
 

10 
 



- Article 26 (5) 

 

 
 

4. Règlement du Sénat 

 
Article 3 (14) 
1. - Le Bureau définitif du Sénat se compose de : 
- un Président, 
- huit vice-présidents, 
- trois questeurs, 
- quatorze secrétaires, 
désignés pour trois ans. 
2. - Les vice-présidents suppléent et représentent le Président en cas d'absence. 
3. - Lorsque le Président du Sénat est appelé à exercer les fonctions de Président de la République, par 
application de l'article 7 de la Constitution, le Bureau désigne un des vice-présidents pour le remplacer 
provisoirement. 
4. - L'élection du Président a lieu au scrutin secret à la tribune(15). 
5. - Les secrétaires d'âge dépouillent le scrutin dont le Président d'âge proclame le résultat. 
6. - Si la majorité absolue des suffrages exprimés n'a pas été acquise au premier ou au deuxième tour de scrutin, 
au troisième tour la majorité relative suffit ; en cas d'égalité des suffrages, le plus âgé est proclamé. 
7. - Après l'élection du Président, les présidents des groupes se réunissent pour établir les listes des candidats 
aux fonctions de vice-président, de questeur et de secrétaire selon la représentation proportionnelle des groupes 
au plus fort reste. La représentation proportionnelle est calculée d'abord pour les postes de vice-président et de 
questeur, compte tenu de l'élection du Président, puis pour l'ensemble du Bureau. Ces listes sont remises au 
Président qui les fait afficher. 
8. - Pendant un délai d'une heure, il peut être fait opposition à ces listes pour inapplication de la représentation 
proportionnelle. L'opposition, pour être recevable, doit être rédigée par écrit, signée par trente sénateurs au 
moins ou le président d'un groupe, et remise au Président. 
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9. - À l'expiration du délai d'opposition, s'il n'en a pas été formulé, les listes des candidats sont ratifiées par le 
Sénat et le Président procède à la proclamation des vice-présidents, des questeurs et des secrétaires. 
10. - Si, à l'inverse, le Président a été saisi d'une opposition, il la porte à la connaissance du Sénat qui statue sur 
sa prise en considération, après un débat où peuvent seuls être entendus un orateur pour et un orateur contre, 
disposant chacun d'un temps de parole ne pouvant excéder deux minutes et demie(16). 
11. - Le rejet de la prise en considération équivaut à la ratification de la liste présentée, dont les candidats sont 
sur-le-champ proclamés par le Président. La prise en considération entraîne l'annulation de la liste litigieuse. 
Dans ce cas, les présidents des groupes se réunissent immédiatement pour établir une nouvelle liste sur laquelle 
il est statué dans les mêmes conditions que pour la première. 
 
 
14 Résolutions des 16 janvier 1959, 22 avril 1971, 18 décembre 1991, 29 octobre 2008, 2 juin 2009 et 13 mai 
2015. 
15 Voir aussi I.G.B., chapitre XV. 
16 Résolution du 13 mai 2015. Le Conseil constitutionnel, dans sa décision du 11 juin 2015, a considéré « qu'il 
appartiendra au président de séance d'appliquer ces différentes limitations du temps de parole en 
veillant au respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ». 
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C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur les normes de référence de contrôle 

- Décision n° 59-2 DC du 24 juin 1959 - Règlement de l'Assemblée nationale  

Article premier :  
Sont déclarés non conformes à la Constitution les articles du règlement de l'Assemblée nationale ci-après 
mentionnés : Article 19-3 : Par le motif que les dispositions de ce texte, combinées avec celles de l'alinéa 2 du 
même article et celles de l'article 20, n'ont pas seulement pour effet de permettre de faire obstacle à l'insertion au 
Journal officiel de la déclaration politique d'un groupe, mais aussi d'empêcher la formation même de ce groupe, 
par une appréciation, laissée à la seule Assemblée nationale, de la conformité de la déclaration politique dudit 
groupe aux dispositions de l'article 4 de la Constitution.  
Article 31-2 : Par le motif que les dispositions de ce texte laissent place à la possibilité de saisir une commission 
permanente avant l'expiration des délais impartis par les articles 30 et 31, soit au Gouvernement, soit à une 
commission permanente, soit à un groupe, soit à trente députés, pour demander la formation d'une commission 
spéciale, alors que l'article 43, alinéa 2, de la Constitution prévoit que les projets ou propositions de loi ne sont 
envoyés à une commission permanente que lorsque le Gouvernement ou l'assemblée qui en est saisie n'ont pas 
demandé leur envoi à une commission spéciale.  
Article 31-5 : Par le motif que les dispositions de ce texte, en ce qu'elles assignent au Gouvernement un temps 
de parole de cinq minutes, sont contraires à celles de l'article 31 de la Constitution, lequel précise que les 
membres du Gouvernement sont entendus quand ils le demandent, sans que la durée de leur intervention puisse 
être limitée.  
Article 51-1 : Par le motif que les dispositions de ce texte qui portent que l'Assemblée siège de droit en comité 
secret à la demande du Premier Ministre, sont contraires à l'article 33, alinéa 2, de la Constitution, qui laisse à 
l'Assemblée, saisie de la demande du Premier Ministre ou du dixième de ses membres tendant à ce qu'elle siège 
en comité secret, la faculté, dans les deux cas, de se prononcer sur l'opportunité de cette procédure.  
Article 60-3 : Par le motif que, telles qu'elles sont rédigées, les dispositions de ce texte ne peuvent valablement 
s'appliquer que lorsque la session extraordinaire est réunie à la demande du Premier Ministre, et que, dans le cas 
où la session extraordinaire est tenue à la demande de la majorité des membres composant l'Assemblée 
nationale, elles peuvent permettre au décret de clôture "d'interrompre sur-le-champ tout débat", sans que soient 
respectées les prescriptions de l'article 29, alinéa 2, de la Constitution.  
Article 79 : Par le motif que certaines des infractions que ces dispositions frappent de peines disciplinaires se 
confondent avec celles que l'article 19 de l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique 
relative aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités parlementaires : à laquelle renvoie expressément 
l'article 25, alinéa 1er, de la Constitution : frappe de la démission d'office, laquelle est, à l'évidence, exclusive de 
peines de moindre gravité.  
Article 81-1 et 4, article 82, article 86-3 et 4, article 92-6, article 98-6 et article 134-5, en tant qu'ils contiennent 
des dispositions relatives aux propositions de résolution : Par les motifs que, dans la mesure où de telles 
propositions tendraient à orienter ou à contrôler l'action gouvernementale, leur pratique serait contraire aux 
dispositions de la Constitution qui, dans son article 20, en confiant au Gouvernement la détermination et la 
conduite de la politique de la Nation, ne prévoit la mise en cause de la responsabilité gouvernementale que dans 
les conditions et suivant les procédures fixées par ses articles 49 et 50 ; Que, dans la mesure où les propositions 
de résolution participeraient du droit d'initiative des parlementaires en matière législative, tel qu'il est défini et 
limité par les dispositions des articles 34, 40 et 41 de la Constitution, la pratique de telles propositions, outre 
qu'elle ferait double emploi avec celle des propositions de loi, se heurterait à la lettre de la Constitution, et 
notamment de ses articles 40 et 41 dont la rédaction ne vise que les propositions de loi, qui sont les seules dont 
l'adoption puisse avoir pour conséquence une diminution des ressources publiques, une création ou une 
aggravation d'une charge publique, et puisse porter atteinte au pouvoir réglementaire du Gouvernement défini 
par l'article 37 ou à la délégation qui lui aurait été consentie en application de l'article 38 ; Qu'il résulte de ce qui 
précède que les articles du règlement de l'Assemblée nationale ci-dessus mentionnés, relatifs à la procédure 
législative et au contrôle parlementaire, ne peuvent, sans atteinte à la Constitution, assigner aux propositions de 
résolution un objet différent de celui qui leur est propre, à savoir la formulation de mesures et décisions relevant 
de la compétence exclusive de l'Assemblée, c'est-à-dire les mesures et décisions d'ordre intérieur ayant trait au 
fonctionnement et à la discipline de ladite Assemblée, auxquelles il conviendrait éventuellement d'ajouter les 
seuls cas expressément prévus par des textes constitutionnels et organiques tels que les articles 18 et suivants de 
l'ordonnance n° 59-1 du 2 janvier 1959 portant loi organique sur la Haute Cour de Justice.  
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Article 87-1 et 3 : Par le motif que les dispositions de ce texte prévoient la possibilité de saisir pour avis une 
commission permanente même dans le cas où un projet ou une proposition de loi a été envoyé à une commission 
spéciale à la demande du Gouvernement, alors qu'une telle procédure n'est compatible avec les dispositions de 
l'article 43 de la Constitution que dans le cas où la commission spéciale saisie au fond a été constituée à 
l'initiative de l'Assemblée.  
Article 101-3 : Par le motif que la rédaction de ce texte permet à l'Assemblée nationale de mettre en discussion, 
lors d'une seconde délibération, les seules propositions de la commission saisie au fond, contrairement aux 
dispositions de l'article 42 de la Constitution.  
Article 153-2 : Par le motif que les dispositions de ce texte ne comportent référence qu'à l'article 150 en ce qui 
concerne la procédure applicable aux motions de censure, cette procédure se trouvant définie, notamment en ce 
qui a trait aux conditions de majorité, par les articles 150 et 151, en conformité des dispositions de l'article 49 de 
la Constitution.  
Article 2 :  
Sont déclarés conformes à la Constitution, sous réserve des observations qui suivent, les articles du règlement de 
l'Assemblée nationale ci-après mentionnés : Article 48-6 : Pour autant que ces dispositions ne prévoient un vote 
de l'Assemblée nationale que sur les propositions arrêtées par la Conférence des Présidents en complément des 
affaires inscrites par priorité à l'ordre du jour, sur décision gouvernementale, conformément aux dispositions de 
l'article 48 de la Constitution.  
Article 139-1 : Sous réserve de l'incidence sur la rédaction de cet article de la déclaration de non-conformité des 
dispositions des articles 81-1 et 4, 82, 86-3 et 4, 92-6, 98-6 et 134-5.  
Article 144 : Pour autant que ces dispositions n'attribuent aux commissions permanentes qu'un rôle 
d'information pour permettre à l'Assemblée d'exercer, pendant les sessions ordinaires et extraordinaires, son 
contrôle sur la politique du Gouvernement dans les conditions prévues par la Constitution.  
Article 3 :  
Sont déclarés conformes à la Constitution les articles du règlement de l'Assemblée nationale non mentionnés 
aux articles 1er et 2 de la présente décision.  
Article 4 :  
La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 
 

- Décision n° 61-12 DC du 30 mai 1961 - Résolution modifiant les articles 10 et 37 du règlement de 
l'Assemblée nationale relatifs au renouvellement du Bureau et des Commissions  

1. Considérant que les dispositions de la résolution susvisée en date du 4 mai 1961 ne sont contraires à 
aucune disposition de la Constitution ; que celles-ci laisse aux assemblées parlementaires le soin de 
fixer les conditions de désignation des membres de leur bureau, ainsi que des membres des 
commissions prévues à son article 43 ;  

- Décision n° 69-37 DC du 20 novembre 1969 - Résolution modifiant et complétant le règlement de 
l'Assemblée nationale  

1. Considérant que les dispositions de ce texte, relatives à l'organisation du débat faisant suite à une opposition 
formulée contre la constitution d'une commission spéciale - dans la mesure où elles précisent, à la différence de 
nombreuses dispositions du même règlement, que, seuls, certains parlementaires dont elles énoncent la 
qualification pourront prendre la parole dans ce débat - sont contraires aux dispositions de l'article 31, 1er 
alinéa, de la Constitution aux termes duquel les membres du Gouvernement sont entendus par les assemblées 
quand ils le demandent ;  
En ce qui concerne les dispositions de l'article 33, alinéa 2, et de l'article 34, 1er alinéa :  
2. Considérant que la conformité à la Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit s'apprécier 
tant au regard de la Constitution elle-même que des lois organiques prévues par celle-ci ainsi que des mesures 
législatives nécessaires à la mise en place des institutions, prises en vertu du 1er alinéa de l'article 92 de la 
Constitution ;  
3. Considérant que l'ordonnance du 17 novembre 1958, relative au fonctionnement des assemblées 
parlementaires, prise en vertu de l'article 92 de la Constitution, prévoit dans son article 5, que le règlement de 
chaque assemblée parlementaire fixe la composition et le mode de désignation des membres des commissions 
mentionnées à l'article 43 de la Constitution ainsi que les règles de leur fonctionnement ;  
4. Considérant que les dispositions de l'article 33, alinéa 2, du règlement de l'Assemblée nationale, dans la 
rédaction qui leur a été donnée par la résolution du 23 octobre 1969, prévoient que, par dérogation aux 
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dispositions de l'alinéa précédent, le Président de l'Assemblée peut décider de porter à 41 membres l'effectif des 
commissions spéciales; qu'ainsi elles peuvent aboutir à déléguer, sans habilitation, au Président de l'Assemblée, 
une compétence qui, en vertu du texte précité, n'appartient qu'à l'Assemblée nationale elle-même; que, par suite, 
lesdites dispositions de l'article 33, alinéa 2, du règlement ne sont pas conformes aux dispositions relatives aux 
mesures nécessaires à la mise en place des institutions et doivent dès lors, être regardées comme non conformes 
à la Constitution; qu'il en est de même, par voie de conséquence, des dispositions de l'article 34, 1er alinéa, dans 
la mesure où elles précisent que l'affichage ou la notification qu'elles prévoient doivent comporter l'indication de 
l'effectif de la commission spéciale ;  
En ce qui concerne les dispositions de l'article 41, 1er alinéa :  
5. Considérant qu'en limitant à la seule Conférence des Présidents le pouvoir de déroger, par une décision prise 
au début d'une session et pour toute sa durée, à la règle suivant laquelle la matinée du jeudi est réservée aux 
travaux des commissions permanentes, les dispositions dont il s'agit rapprochées des dispositions de l'article 50, 
alinéa 3, qui interdisent à l'Assemblée de siéger pendant les matinées réservées aux réunions des commissions, 
font obstacle à l'application du principe édicté par l'article 48, 1er alinéa, de la Constitution, d'après lequel " 
l'ordre du jour des assemblées comporte, par priorité et dans l'ordre que le Gouvernement a fixé, la discussion 
des projets de lois déposés par le Gouvernement et des propositions de lois acceptées par lui "; que, par suite et 
dans cette mesure, les dispositions précitées, soumises à l'examen du Conseil constitutionnel, ne peuvent être 
regardées comme conformes à la Constitution ;  
En ce qui concerne les dispositions de l'article 133, 1er alinéa, et de l'article 147, alinéas 3 et 4 :  
6. Considérant que les dispositions de l'article 133, 1er alinéa, en ce qu'elles permettent au Président d'une 
commission permanente, à la suite d'une décision spéciale de cette commission, de poser, au nom de celle-ci et 
indépendamment du droit qu'il tient de sa qualité de député, des questions orales à un ministre, sont contraires à 
celles de l'article 48, alinéa 2, de la Constitution, lequel réserve aux seuls membres du Parlement et non aux 
organes de celui-ci la faculté de poser des questions au Gouvernement; qu'il en est de même et pour le même 
motif, des dispositions des alinéas 3 et 4 de l'article 147, en ce quelles prévoient la possibilité de faire poser par 
le Président d'une commission permanente, une question orale portant sur l'objet d'une pétition, conformément à 
l'article 133 ;  
En ce qui concerne les dispositions de l'article 147, alinéa 5 :  
7. Considérant que les dispositions dudit alinéa, en tant quelles imposent un délai de réponse au ministre auquel 
a été renvoyée une pétition, ne peuvent être regardées comme conformes à la Constitution, dès lors que le droit 
de pétition dans son fondement et dans sa nature ne saurait être considéré comme mettant en cause les principes 
constitutionnels qui régissent les rapports du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif ;  
En ce qui concerne les autres dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel :  
8. Considérant que les dispositions des articles 7, 10, 11, 20, 25, 26, 28, 29, 30, 31 (al. 1 et 3), 32, 33 (al. 1 et 3), 
34 (al. 2, 3, 4 et 5), 36, 37, 38, 39, 40, 41 (al. 2 et 3), 43, 46, 48, 49, 50, 54, 56, 58, 61, 66, 87, 88, 91, 95, 99, 
100, 101, 103, 104, 105, 106, 107, 111, 118,132, 134, 135, 136,137-1, 139, 147 (al. 1, 2 et 6), 148, 148-1, 148-
2, 149, 151 et 162, modifiées par la résolution susvisée et dans la rédaction qui leur a été donnée par celle-ci, ne 
sont contraires à aucune disposition de la Constitution sous réserve, toutefois, en ce qui concerne notamment les 
dispositions des articles 25, 31, 32, 34, 37, 38, 49, 104, 132, 149 et 151 et en tant qu'elles réservent certains 
pouvoirs aux groupes et aux présidents de groupes, que, dans l'application de celles-ci, il ne soit pas porté 
atteinte au principe édicté à l'article 27 de la Constitution d'après lequel le droit de vote des membres du 
Parlement est personnel ;  
 
 

- Décision n° 94-338 DC du 10 mars 1994 - Résolution modifiant le règlement de l'Assemblée 
nationale  

2. Considérant que l'article premier a trait aux conditions de forme requises pour les démissions des fonctions de 
député ; que l'article 2 modifie la procédure, interne à l'Assemblée, de nomination des membres du Bureau ; que 
l'article 3 supprime l'établissement par le Bureau d'un ordre de suppléance ; que l'article 4 modifie l'intitulé d'un 
chapitre ; que l'article 5 est relatif à certains des pouvoirs du Président ; que les articles 6 à 10 ont trait d'une part 
aux modalités selon lesquelles s'exerce l'autonomie financière de l'Assemblée nationale, l'engagement, le 
règlement et le contrôle de ses dépenses et d'autre part aux conditions dans lesquelles l'organisation et le 
fonctionnement des services sont déterminés par le Bureau ; que ces articles ne comportent pas de dispositions 
contraires à la Constitution ; 
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- Décision n° 2009-581 DC du 25 juin 2009 - Résolution tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée nationale  

- SUR LES DISPOSITIONS RELATIVES À L'ORGANISATION ET AU FONCTIONNEMENT DE 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE :  
4. Considérant que les articles 1er à 48 de la résolution modifient les dispositions du titre Ier du règlement relatif 
à l'organisation et au fonctionnement de l'Assemblée nationale ;  
. En ce qui concerne l'article 12 de la résolution :  
5. Considérant que l'article 12 rétablit, dans le titre Ier du règlement, un chapitre VII comportant un article 29-1 
; que celui-ci définit la procédure applicable à l'avis que les commissions permanentes doivent donner 
préalablement à une nomination par le président de la République ou par le président de l'Assemblée nationale ; 
qu'en particulier, son sixième alinéa prévoit que la personnalité dont la nomination est envisagée est auditionnée 
par la commission compétente et que cette audition doit être publique, sous réserve de la préservation du secret 
professionnel ou du secret de la défense nationale ;  
6. Considérant, en premier lieu, que cette disposition ne fait pas obstacle à la possibilité pour le législateur de 
prévoir l'absence de publicité d'une telle audition ;  
7. Considérant, en deuxième lieu, qu'en application de l'article 5 bis de l'ordonnance du 17 novembre 1958 
susvisée, une commission permanente " peut convoquer toute personne dont elle estime l'audition nécessaire, 
réserve faite, d'une part, des sujets de caractère secret et concernant la défense nationale, les affaires étrangères, 
la sécurité intérieure ou extérieure de l'État, d'autre part, du respect du principe de la séparation de l'autorité 
judiciaire et des autres pouvoirs " ; que la législation assurant la préservation du secret professionnel et du secret 
de la défense nationale interdit à toute personne qui en est dépositaire de révéler de tels secrets, même à 
l'occasion de son audition par une commission permanente ;  
8. Considérant que, dans ces conditions, les dispositions de l'article 12 de la résolution ne sont pas contraires à la 
Constitution ;  
. En ce qui concerne l'article 24 de la résolution :  
9. Considérant que l'article 24 de la résolution modifie le second alinéa de l'article 43 du règlement relatif au 
quorum en commission ; qu'il réduit de trois heures à quinze minutes la durée de l'interruption de séance de la 
commission à l'issue de laquelle un vote a valablement lieu quel que soit le nombre de membres présents ;  
10. Considérant que cette disposition, qui n'a pas pour objet de supprimer l'exigence d'un quorum mais se borne 
à modifier l'une des conditions dans lesquelles le quorum est vérifié, n'est contraire à aucune disposition de la 
Constitution ;  
. En ce qui concerne l'article 26 de la résolution :  
11. Considérant que l'article 26 donne une nouvelle rédaction de l'article 46 du règlement ; qu'il définit les 
conditions dans lesquelles les commissions organisent la publicité de leurs travaux ;  
12. Considérant que les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire, qui s'appliquent aux travaux 
des commissions, imposent qu'il soit précisément rendu compte des interventions faites devant celles-ci, des 
motifs des modifications proposées aux textes dont elles sont saisies et des votes émis en leur sein ; qu'il en va 
notamment ainsi pour les projets et propositions de loi dont la discussion porte, en séance, sur le texte adopté 
par la commission saisie en application de l'article 43 ou, à défaut, sur le texte dont l'assemblée a été saisie ;  
13. Considérant que, sous cette réserve, l'article 26 de la résolution n'est pas contraire à la Constitution ;  
. En ce qui concerne l'article 28 de la résolution :  
14. Considérant que l'article 28 donne une nouvelle rédaction de l'article 47 du règlement ; qu'il définit la 
composition de la Conférence des présidents et les modalités de vote en son sein ; qu'il prévoit sa convocation, 
chaque semaine s'il y a lieu, par le président de l'Assemblée nationale au jour et à l'heure fixés par lui ; que 
celui-ci peut également la convoquer, dans les mêmes conditions, de son propre chef ou à la demande d'un 
président de groupe, pour qu'elle puisse exercer, le cas échéant, les prérogatives qui lui sont reconnues par les 
articles 39, alinéa 4, et 45, alinéa 2, de la Constitution ;  
15. Considérant que ces dispositions ne sont pas contraires à la Constitution ;  
. En ce qui concerne l'article 30 de la résolution :  
16. Considérant que l'article 30 donne une nouvelle rédaction de l'article 48 du règlement ; que ce dernier définit 
les modalités de fixation de l'ordre du jour de l'Assemblée nationale ;  
17. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 48 de la Constitution : " Sans préjudice de 
l'application des trois derniers alinéas de l'article 28, l'ordre du jour est fixé par chaque assemblée " ; qu'aux 
termes de son deuxième alinéa : " Deux semaines de séance sur quatre sont réservées par priorité, et dans l'ordre 
que le Gouvernement a fixé, à l'examen des textes et aux débats dont il demande l'inscription à l'ordre du jour " ;  
18. Considérant, en premier lieu, que le deuxième alinéa de l'article 48 du règlement dispose que le 
Gouvernement, après sa formation ou avant l'ouverture de la session, informe, " à titre indicatif ", la Conférence 
des présidents des semaines qu'il " prévoit de réserver " pour l'examen des textes et les débats dont il demandera 
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l'inscription à l'ordre du jour de la session ; que cette disposition permet au Gouvernement de décider la 
modification de son choix initial au cours de cette session ;  
19. Considérant, en deuxième lieu, que, selon le sixième alinéa de l'article 48 du règlement, la Conférence des 
présidents établit, chaque semaine, dans le respect des priorités définies par l'article 48 de la Constitution, un 
ordre du jour pour la semaine en cours et les trois suivantes ; que cette disposition permet au Gouvernement de 
fixer l'ordre d'examen des textes et des débats dont il demande par priorité l'inscription à l'ordre du jour ;  
20. Considérant, en troisième lieu, que l'avant-dernier alinéa de l'article 48 du règlement limite à deux minutes 
le temps dont disposent les présidents de commission ou leur délégué ayant assisté à la Conférence des 
présidents qui a fait des propositions d'inscription à l'ordre du jour pour des explications de vote sur ces 
propositions ; qu'un temps identique est accordé à un orateur par groupe ; qu'une limitation du temps de parole 
identique est prévue par les articles 54, 57, 58, 59, 91, 95, 100 et 122 du règlement dans leur rédaction résultant 
de la résolution soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ; qu'il appartiendra, dans tous ces cas, au 
président de séance d'appliquer cette limitation du temps de parole en veillant au respect des exigences de clarté 
et de sincérité du débat parlementaire ;  
21. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant 20, l'article 30 de la résolution n'est pas contraire à 
la Constitution ;  
. En ce qui concerne les articles 31 et 36 de la résolution :  
22. Considérant que l'article 31 donne une nouvelle rédaction de l'article 49 du règlement ; qu'il ouvre la 
possibilité à la Conférence des présidents d'organiser la discussion des textes soumis à l'Assemblée ; qu'il lui 
permet, en particulier, de fixer la durée maximale de l'examen de l'ensemble d'un texte ; que, dans ce cas, un 
temps minimum est attribué à chaque groupe ainsi qu'aux députés non inscrits ; qu'il autorise, dans le même cas, 
chaque député à prendre la parole pour une explication de vote personnelle à l'issue du vote du dernier article ; 
qu'est décompté, sous réserve d'avoir un rapport avec le règlement ou le déroulement de la séance, le temps 
consacré à des interventions fondées sur l'article 58, alinéa 1, du règlement aux termes duquel : " Les rappels au 
règlement et les demandes touchant au déroulement de la séance ont toujours priorité sur la question principale ; 
ils en suspendent la discussion. La parole est accordée à tout député qui la demande à cet effet soit sur-le-
champ, soit, si un orateur a la parole, à la fin de son intervention " ;  
23. Considérant que l'article 36 de la résolution modifie l'article 55 du règlement ; qu'il prévoit, dans les débats 
pour lesquels le temps de parole est limité, qu'un amendement déposé par un député appartenant à un groupe 
dont le temps de parole est épuisé est mis aux voix sans débat ; qu'il réserve la possibilité à un président de 
groupe dont le temps de parole est épuisé de demander un scrutin public sur l'ensemble d'un texte ; qu'enfin, il 
permet d'attribuer un temps supplémentaire à chaque groupe ainsi qu'aux députés qui ne sont pas inscrits lorsque 
le Gouvernement ou la commission saisie au fond ont déposé un amendement après l'expiration des délais de 
forclusion ;  
24. Considérant que l'article 17 de la loi organique du 15 avril 2009 susvisée prévoit, d'une part, que " les 
règlements des assemblées peuvent, s'ils instituent une procédure impartissant des délais pour l'examen d'un 
texte en séance, déterminer les conditions dans lesquelles les amendements déposés par les membres du 
Parlement peuvent être mis aux voix sans discussion " et, d'autre part, que, dans ce cas, " lorsqu'un amendement 
est déposé par le Gouvernement ou par la commission après la forclusion du délai de dépôt des amendements 
des membres du Parlement, les règlements des assemblées... doivent prévoir d'accorder un temps 
supplémentaire de discussion, à la demande d'un président de groupe, aux membres du Parlement " ; qu'aux 
termes de l'article 18 de ladite loi organique : " Les règlements des assemblées, lorsqu'ils instituent une 
procédure impartissant des délais pour l'examen d'un texte en séance, garantissent le droit d'expression de tous 
les groupes parlementaires, en particulier celui des groupes d'opposition et des groupes minoritaires " ; qu'aux 
termes de son article 19 : " Les règlements des assemblées peuvent, s'ils instituent une procédure impartissant 
des délais pour l'examen d'un texte, déterminer les conditions dans lesquelles la parole peut être donnée, à l'issue 
du vote du dernier article de ce texte, pour une durée limitée et en dehors de ces délais, à tout parlementaire qui 
en fait la demande pour une explication de vote personnelle " ;  
25. Considérant, en premier lieu, que, lorsqu'une durée maximale est décidée pour l'examen de l'ensemble d'un 
texte, cette durée ne saurait être fixée de telle manière qu'elle prive d'effet les exigences de clarté et de sincérité 
du débat parlementaire ; qu'il en va de même dans la fixation du temps de discussion supplémentaire accordé à 
la demande d'un président de groupe, aux députés lorsqu'un amendement est déposé par le Gouvernement ou la 
commission après l'expiration des délais de forclusion ;  
26. Considérant, en second lieu, que, si la fixation de délais pour l'examen d'un texte en séance permet de 
décompter le temps consacré notamment aux demandes de suspension de séance et aux rappels au règlement, les 
députés ne peuvent être privés de toute possibilité d'invoquer les dispositions du règlement afin de demander 
l'application de dispositions constitutionnelles ;  
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27. Considérant que, sous les réserves mentionnées aux considérants 25 et 26, les dispositions des articles 31 et 
36 de la résolution ne sont pas contraires à la Constitution ;  
. En ce qui concerne l'article 38 :  
28. Considérant que l'article 38 modifie l'article 57 du règlement ; que son 1° réduit de cinq à deux minutes le 
temps de parole accordé à l'orateur qui s'exprime contre la clôture de la discussion générale proposée par un 
membre de l'Assemblée ; que son 2° complète l'article 57 du règlement par un alinéa aux termes duquel : " 
Lorsque quatre orateurs sont intervenus dans la discussion d'un article, dont deux au moins appartiennent à des 
groupes d'opposition ou minoritaires, la clôture est prononcée par le Président " ;  
29. Considérant que la mesure de clôture automatique prévue par le dernier alinéa de l'article 38 pourrait avoir 
pour effet d'interdire aux membres d'un groupe d'opposition d'intervenir dans la discussion d'un article ; que 
cette disposition méconnaît, par suite, les exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ; que, dès 
lors, elle doit être déclarée contraire à la Constitution ;  
30. Considérant que le surplus de l'article 38, sous la réserve énoncée au considérant 20, n'est pas contraire à la 
Constitution ;  
. En ce qui concerne l'article 41 :  
31. Considérant que l'article 41 donne une nouvelle rédaction de l'article 61 du règlement ; qu'il modifie, en 
particulier, les conditions dans lesquelles il est fait droit à une demande de vérification du quorum ainsi que les 
conséquences sur la durée de la suspension de séance attachées au constat de l'absence de quorum ; que cette 
disposition nouvelle, qui n'a pas pour objet de supprimer l'exigence d'un quorum, n'est pas contraire à la 
Constitution ;  
. En ce qui concerne les autres dispositions relatives à l'organisation et au fonctionnement de l'Assemblée 
nationale :  
(…) 
D É C I D E :  
Article premier.- Sont déclarées contraires à la Constitution les dispositions suivantes de la résolution adoptée 
par l'Assemblée nationale le 27 mai 2009 :  
- le dernier alinéa de l'article 38 ;  
- l'article 121 ;  
- la première phrase du vingtième alinéa de l'article 129 ;  
- au vingt-deuxième alinéa de l'article 129, les mots : " en présence des responsables administratifs de la 
politique publique concernée et donne lieu à un débat contradictoire dont le compte rendu est joint au rapport ".  
Article 2.- Sous les réserves énoncées aux considérants 12, 20, 25, 26, 35, 44, 47, 55, 59, 61 et 62, les autres 
dispositions de la même résolution sont conformes à la Constitution.  
Article 3.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française.  
 

- Décision n° 2014-705 DC du 11 décembre 2014 - Résolution tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée nationale  

- SUR LES NORMES DE RÉFÉRENCE :  
2. Considérant qu'en raison des exigences propres à la hiérarchie des normes juridiques dans l'ordre interne, la 
conformité à la Constitution des règlements des assemblées parlementaires doit s'apprécier au regard tant de la 
Constitution elle-même que des lois organiques prévues par celle-ci ainsi que des mesures législatives prises 
pour son application ; qu'entrent notamment dans cette dernière catégorie l'ordonnance du 17 novembre 1958 
relative au fonctionnement des assemblées parlementaires ainsi que les modifications qui lui ont été apportées ; 
que ces textes législatifs ne s'imposent à une assemblée parlementaire, lorsqu'elle modifie ou complète son 
règlement, qu'autant qu'ils sont conformes à la Constitution ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi est l'expression de la volonté générale... » ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution : 
« La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants... » ; que ces dispositions 
imposent le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire ;  
 

- Décision n° 2017-27 ELEC du 27 juillet 2017 - Requête de MM. Stéphane Demilly, Yves Jégo et 
Franck Riester  

1. Aucune disposition de la Constitution ou d'une loi organique prise sur son fondement ne donne compétence 
au Conseil constitutionnel pour statuer sur la régularité de l'élection des vice-présidents de l'Assemblée 
nationale. 
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2. Sur l’égalité de traitement entre les groupes parlementaires 

- Décision n° 2013-664 DC du 28 février 2013 - Résolution tendant à modifier le Règlement de 
l'Assemblée nationale afin d'instaurer la faculté, pour les groupes politiques, de se doter d'une 
coprésidence paritaire  

4. Considérant qu'en vertu de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi 
est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par leurs 
Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; 
qu'aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution : « La souveraineté nationale appartient au 
peuple qui l'exerce par ses représentants » ; que ces dispositions imposent le respect de l'égalité entre les 
groupes parlementaires ;  
5. Considérant que, compte tenu des conséquences qui découleront de la nomination conjointe de deux 
présidents d'un groupe pour la réunion des présidents des groupes prévue par le troisième alinéa de l'article 10 
du règlement, pour les retenues sur l'indemnité de fonction en cas d'absence à certaines réunions de commission 
permanente prévues par le troisième alinéa de l'article 42, pour les demandes de suspension de séance pour une 
réunion de groupe prévues par le troisième alinéa de l'article 58, pour les demandes de vérification du quorum 
prévues par le deuxième alinéa de l'article 61 et pour les demandes écrites de vote par scrutin public prévues par 
le troisième alinéa de l'article 65, les dispositions de la résolution ont pour effet d'instaurer entre les groupes 
parlementaires une différence de traitement injustifiée au regard de leur participation à l'exercice par 
l'Assemblée nationale de ses missions constitutionnelles et contraire aux exigences résultant de l'article 6 de la 
Déclaration de 1789 et de l'article 3 de la Constitution ;  
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